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RÉSUMÉ
S’inscrivant dans la continuité du projet d’appui au rétablissement de la sécurité, de l’autorité de l’Etat et de la cohésion sociale en Côte d’Ivoire financé sous la fenêtre IRF et entamé en 2011 au lendemain de la crise postélectorale, ce projet financé sous la fenêtre PRF vise à appuyer la restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat à travers le renforcement des capacités et la remise en état des bâtiments des services de police, de gendarmerie et des préfectures et sous-préfectures des zones Centre-ouest et Sud-ouest qui avaient été endommagés et pillés au cours de la crise postélectorale 2010-2011, la création d’un point d’accès au droit et la mise en place d’un réseau de para juristes dans l’Ouest de la Côte d’Ivoire.

De manière spécifique, il s’agissait de : (1) rendre effectif le redéploiement de ces services dans les localités sensibles (Ouest, Sud-ouest et Sud) afin de leur permettre d’assurer efficacement leurs missions de maintien de l’ordre, de protection des personnes et des biens, de représentation de l’Etat central, et de coordination contrôle de l’action publique ; (2) rétablir la confiance des populations dans les services de l’Etat en renforçant l’accès au droit et aux services de sécurité de proximité dans l’Ouest ; (3) appuyer l’élaboration d’une stratégie nationale de réforme du secteur de la sécurité à travers l’organisation d’un séminaire national.
Après plus d’une année de mise en œuvre du projet, des résultats très encourageants ont été enregistrés au cours de cette année 2013. Dans le domaine des appuis à l’amélioration de l’autorité de l’Etat et de l’environnement sécuritaire le projet  a permis d’accroitre l’opérationnalité des servies concernés, améliorant ainsi non seulement, les conditions de travail des Agents du Corps Préfectoral, des policiers et des gendarmes, mais également la qualité de leurs prestations fournies aux populations de leurs circonscriptions de  deux (02) Préfectures, douze (12) Sous-préfectures, six (06) Commissariats de police, six (06) Brigades de gendarmerie qui ont été réhabilitées sommairement.

De plus, les interventions ont permis l’amélioration de la qualité des prestations de ces agents de police et de gendarmerie auprès des populations de leurs zones d’intervention et une meilleure écoute et prise en charge  personnes victimes de violences. ce sont 47 agents de police et 370 de la gendarmerie qui ont été formés en matière de déontologie, droits de l'Homme, prise en charge des violences basées sur le genre, police de proximité, constat d'accident et informatique. Les formateurs relais doivent se charger de dupliquer ces formations auprès de tous leurs collaborateurs dans leur unité de service pour plus d’efficacité. Ces formations sont d’autant plus importantes et très bien appréciées par les agents de police et de gendarmerie dans la mesure où ils ne bénéficient d’aucune formation continue après celle reçue à l’école.
En matière d’administration publique une nette amélioration du niveau de satisfaction des populations vis-à-vis des Autorités préfectorales a été enregistrée et cela confirmée par la Mission conjointe ONUCI-CA/DGAT/PNUD d’évaluation des acquis et de l’impact des séminaires de renforcement des capacités des Autorités Préfectorales des régions de l’Ouest en matière de gestion des services publics et facilitation des relations intercommunautaires, tenue du 22 octobre au 06 décembre 2012 réalisée du 19 au 23 août 2013 dans les chefs-lieux de régions du Goh/Gagnoa, Haut-Sassandra/Daloa, Guémon/Duékoué, Tonkpi/Man, et San Pedro.
Dans le domaine de l’assistance judiciaire, les deux (02) cliniques juridiques à Guiglo et Man ont permis à travers des consultations juridiques gratuites, d’aider 280 personnes dont 137 femmes à bénéficier d’assistance judiciaire leur facilitant ainsi l’accès à la justice.
En matière de RSS, la Police Nationale a initié des reformes sectorielles à travers l’appui des SOUS GROUPES sectoriels en vue de définir la reforme police tout en initiant des actions de coopération Sud – Sud en matière de prise en charge, gestion  des cas de VBG avec le Rwanda.
I. OBJECTIFS

Le projet s’inscrit dans le cadre du Domaine Prioritaire 1 du Fonds de Consolidation de la Paix et visait trois objectifs spécifiques.
Domaine Prioritaire FCP 1 : Restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat 

Objectif 1 : Les services de sécurité assurent leurs missions de prévention et de maintien de l’ordre 

· Résultat 1. Remise en état et équipement de postes de police et de gendarmerie ;
· Résultat 2. Renforcement des capacités des forces de l’ordre ;
· Résultat 3 : Une stratégie nationale en matière de RSS/DDR est conçue et adoptée.
Objectif 2 : L’administration préfectorale est fonctionnelle et assure ses missions de représentante de l’Etat central, de contrôle et de coordination de l’action publique.

· Résultat 4. Les bâtiments des préfectures et sous-préfectures dans les régions sensibles sont remis en état et rendus fonctionnels

· Résultat 5. Les capacités des membres du corps préfectoral sont renforcées

Objectif 3 : La confiance des populations dans les institutions étatiques (police, gendarmerie, préfets, justice) est rétablie

· Résultat 6 : Une clinique juridique et son réseau de para juristes permettent aux populations d'interagir avec les autorités administratives et judiciaires

· Résultat 7 : Renforcement des capacités des forces de sécurité et des autorités communales dans la gestion collective des questions de sécurité et de conflits au niveau local
II. RESULTATS

· Au titre de la remise en état et de la fonctionnalité des bâtiments des préfectures, sous-préfectures, commissariats de police et brigades de gendarmerie dans les régions sensibles du Sud-ouest, la quasi-totalité des marchés de réhabilitation (à l’exception de deux lots encore à 40% de taux de réalisation) a été entièrement achevé. Les deux (02) infrastructures préfectorales (Lakota et Issia), les douze (12) sous-préfectorales (Didoko, Ogoudou, Gnagbodougnoa, Boguedia, Issia, Bédiala, Daloa, Gboguhé, Tabou, Diegonefla, Grabo et Ouragahio), les six (06) commissariats de police (1er arrondissement de Divo, 1er arrondissement de San Pedro, 2ème arrondissement de Man, de Danané, Compagnie Républicaine de Sécurité 4 (CRS4) et District de police de Gagnoa) et les six (06) brigades de gendarmerie (Sinfra, San Pedro, Centre régional de formation à la lutte contre la drogue de Grand Bassam, Taï, Zouan-Hounien, Escadron de Soubré) sont opérationnels et contribuent à améliorer les prestations des différents agents et autorités qui y sont affectées. Le projet a également acquis du matériel informatique et mobilier de bureau qui est en phase de déploiement sur les sites réhabilités en vue de les rendre  fonctionnels et à même d’offrir des services de qualité.
· En vue de permettre aux agents de police et de gendarmerie de mieux assurer leurs fonctions de protection des populations et de leurs biens, la section UNPOL de l’ONUCI, avec l’appui technique du PNUD et en étroite collaboration avec le Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MEMIS), a initié des formations au profit de 417 Agents (47 de la police et 370 de la gendarmerie), Officiers enquêteurs et Chefs d’unités de police et de gendarmerie en matière de déontologie, droits de l'Homme, prise en charge des violences basées sur le genre, police de proximité, constat d'accident et informatique. Ce qui a permis une amélioration de la qualité des prestations de ces agents de police et de gendarmerie auprès des populations de leurs zones d’intervention. Les formateurs relais doivent se charger de dupliquer ces formations auprès de tous leurs collaborateurs dans leur unité de service pour plus d’efficacité.
· Les formations des Autorités préfectorales en matière de gestion des services publics dont l’élaboration de plan d’action et facilitation des relations intercommunautaires leur ont permis d’améliorer leurs services de représentation de l’Etat central, de coordination/contrôle de l’action publique et de rétablissement de la confiance des populations dans les services de l’Etat en renforçant l’accès au droit et aux services.
Des changements majeurs sont perceptibles en termes de confiance accrue des populations vis-à-vis de ces services de l’Etat et de qualité des rapports rendus à l’administration centrale. Ce qui contribue à apaiser la tension sociale dans ces zones sensibles.
· Dans le processus d’appui à l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de RSS/DDR, le projet a initié et soutenu différentes activités en vue de mieux accompagner ledit processus. Ainsi, un appui a-t-il été apporté au Groupe de Travail de la RSS Police du matériel didactique et des pauses café offertes lors de leurs différents ateliers. Le projet à appuyer l’organisation d’un séminaire de formation à Bassam, du 17 au 20 septembre 2013 pour une meilleure appropriation de la reforme par les acteurs du MEMIS notamment ceux de la police.
· Au niveau de la défense, un appui a également été apporté à l’atelier de validation des textes du cadre institutionnel de la défense tenu du 11 au 12 juillet 2013, au VITIB de Grand-Bassam qui a permis de mettre en avant, l’organisation des carrières, la formation ainsi que la spécialisation des corps militaires et paramilitaires. Dans la même dynamique, le projet a assuré une prise en charge d’un voyage d’étude d’un Capitaine FRCI et d’un Commissaire de police pour assister à la conférence relative à la cessation des violences contre les femmes et les jeunes filles, tenue du lundi 08 au vendredi 12 Juillet 2013 à la Direction Générale de la Police Nationale du Rwanda, à Kigali et d’un voyage d’échanges d’expériences entre la Police Nationale Ivoirienne et celle du Rwanda en vue de consolider la coopération Sud-Sud.
· En matière d’assistance judiciaire, les deux cliniques juridiques à Guiglo et Man soutenues par le projet ont permis, à travers des consultations juridiques gratuites, d’assister 280 personnes dont 137 femmes, lesquelles ont bénéficié de traitements légaux. Les principaux services délivrés dans ces différentes cliniques juridiques par les Agents de l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) concernent : (i) Ecoute, information et Orientation juridique gratuite et la clinique juridique mobile, (ii) Renforcement de capacités et éducation communautaire sur le droit/campagne grand public de sensibilisation au droit, (iii) Etablissement d’un cadre de coordination entre les acteurs locaux qui interviennent dans la chaine judiciaire, afin que ceux-ci délivrent des services de qualité et travaillent en synergie, (iv) Observation des procès et Visites dans les lieux de détention, (v) Assistance Judiciaire fournie par les avocats, (vi) Etablissement de jugements supplétifs pour des enfants de 0 à 18 ans. Toutes ces initiatives permettent aux populations vulnérables de ces zones de bénéficier d’orientations et d’assistances en matière judiciaire. Mieux informées sur leurs droits à travers ces cliniques juridiques, les populations vulnérables sollicitent de plus en plus l’intervention des agents des forces de l’ordre dans le traitement de leurs préoccupations.
· Le volet relatif au renforcement des capacités des forces de sécurité et des autorités communales dans la gestion collective des questions de sécurité et de conflits au niveau local a connu un retard dans sa mise en œuvre en raison des élections municipales et régionales qui se sont tenues au cours du mois d’avril 2013 et pour lesquelles les installations officielles ont couru tout au long de l’année 2013. Ces activités ont donc été planifiées pour l’année 2014 afin de permettre aux nouvelles autorités élues d’y être pleinement associées pour plus d’efficacité et de durabilité.
Dans l’ensemble, les principales activités planifiées au cours de cette année 2013 ont été assez bien exécuté malgré quelques difficultés d’ordre technique et organisationnel. La mise en œuvre des différentes activités du projet se fait toujours en étroite collaboration avec la partie nationale à travers les Ministères techniques associés que sont le Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MEMIS), le Ministère de la Défense et le Ministère de la Justice et des Libertés Publiques (MJLP) afin de garantir une réelle appropriation des acquis du projet.
La mise en œuvre de cette initiative supportée par le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) a eu des effets catalytiques dans la mobilisation de ressources additionnelles en appui au secteur de la sécurité auprès d’autres partenaires notamment l’Union Européenne et la JICA dont les contributions dans les domaines du rétablissement de la sécurité et de la cohésion sociale sont respectivement de 2,667,649 USD  et 2,526,169 $US. En ce qui concerne de l’accès à la justice, cette initiative est en complément de l’appui de l’Union Européenne qui a supporté 4 autre cliniques juridiques et soutien un vaste programme  de réforme du secteur de la justice. 

 

	
	Objectifs atteints en liaison avec les indicateurs
	Raisons des écarts éventuels par rapport aux objectifs fixés à l’origine
	Source de vérification

	Produit 1
 Remise en état et équipement de postes de police et de gendarmerie 
Indicateur: 06 commissariats de police et 07 brigades/casernes de gendarmerie (Districts d'Abidjan, des Montagnes, du Bas Sassandra et du Gôh-Djiboua pour une population bénéficiaire estimée à 1,5 millions d'habitants sont réhabilités
Données de référence: Infrastructures de sécurité (brigades et commissariats) pillées et saccagées
Cibles prévues à l’origine: 06 commissariats de police et 07 brigades/casernes de gendarmerie
	06 commissariats de police et 06 brigades/casernes de gendarmerie

	Les travaux de construction de la brigade de gendarmerie d’Abobo sont achevés à 40%
	PV de réception provisoire des travaux ;
Rapports de visite de site.

	Produit 2. Renforcement des capacités des forces de l’ordre
Indicateur : Les capacités techniques et professionnelles des agents de police et de gendarmerie sont renforcées et conformes aux standards internationaux et une représentation équitable des sexes est assurée dans la sélection des participants aux séances de formation
Données de référence: Les forces de sécurité sont en contact avec les communautés mais ne sont pas toujours bien outillés pour la gestion des conflits et il n’existe de formation continue des agents de police et de gendarmerie
Cibles prévues à l’origine : •70% de cas soumis sont traités et transmis aux tribunaux

•50% des populations des régions couvertes se sentent en sécurité 
	417 Agents dont 47 de la police et 370 de la gendarmerie formés en matière de déontologie, droits de l'Homme, prise en charge des violences basées sur le genre, police de proximité, constat d'accident et informatique
	Pas d’écart, les formations sont planifiées jusqu’en  Avril 2014

	Rapports des ateliers de formation


	Produit 3 : Une stratégie nationale en matière de RSS/DDR est conçue et adoptée
Indicateur : Un document de stratégie nationale RSS/DDR est préparé et validé
Données de référence: Nécessité d’achever le processus DDR et de réformer le secteur de la sécurité
Cibles prévues l’origine: Un séminaire national sur la RSS regroupant l’ensemble des acteurs nationaux et des partenaires internationaux.
	Appui au Groupe de Travail de la RSS Police Organisation d’un séminaire de formation à Bassam, du 17 au 20 septembre 2013 pour une meilleure appropriation de la reforme par les acteurs du MEMIS notamment ceux de la police.
pour assister à la conférence relative à la cessation des violences contre les femmes et les jeunes filles, tenue du lundi 08 au vendredi 12 Juillet 2013 à la Direction Générale de la Police Nationale du Rwanda, à Kigali.
	Appui à l’atelier de validation des textes du cadre institutionnel de la défense tenu du 11 au 12 juillet 2013, au VITIB de Grand-Bassam qui a permis de mettre en avant, l’organisation des carrières, la formation ainsi que la spécialisation des corps militaires et paramilitaires.
Prise en charge de deux voyages d’étude des forces de police et de défense au Rwanda 
	Rapports d’ateliers/séminaires ;
Rapports de mission


	Produit 4 : Les bâtiments des préfectures et sous-préfectures dans les régions sensibles sont remis en état et rendus fonctionnels 
Indicateur: Seize (16) préfectures et sous-préfectures endommagées (Districts de Sassandra, Marahoué et Goh-Djiboua) pour une population bénéficiaire estimée à 600 000 habitants sont remis en état et fonctionnels

Données de référence: Préfectures et Sous-préfectures des régions du Sud-Ouest gravement endommagées lors de la crise postélectorale

Cibles prévues à l’origine: 2 préfectures et 12 sous-préfectures réhabilitées et opérationnelles
	2 préfectures et 12 sous-préfectures sommairement réhabilitées et fonctionnelles
	Pas d’écart
	PV de réception provisoire des travaux ;

Rapports de visite de site.

	Produit 5 : Les capacités des membres du corps préfectoral sont renforcées 

Indicateur 2.1.1 60% des populations sont satisfaites des services rendus par l'administration préfectorale dans les zones couvertes 
Données de référence: Les autorités préfectorales, sont en contact avec les communautés mais ne sont pas toujours bien outillés pour la gestion des conflits intercommunautaires et la crise post-électorale n’a pas permis la mise à jour des connaissances
Cibles prévues l’origine: 4 séminaires de formation des Autorités Préfectorales 
	5 séminaires ont été organisés au profit de 142 membres du corps préfectoral (dont 12 femmes) et une mission d’évaluation des séminaires a été organisée


	Pas d’écart
	Rapports des Consultants Formateurs,

Rapports des missions d’évaluation

	Produit 6 : Une clinique juridique et son réseau de para juristes permettent aux populations d'interagir avec les autorités administratives et judiciaires 
Indicateur: Une clinique juridique est opérationnelle à Guiglo et au moins 1000 consultations juridiques des populations y sont enregistrées et traitées
Données de référence: Non défini
Cibles prévues à l’origine: 1 clinique juridique avec au moins 1000 consultations juridiques
	02 cliniques juridiques à Guiglo et Man ont permis à travers des consultations juridiques gratuites d’aider 280 personnes dont 137 femmes  à bénéficier de traitements légaux par des Experts.
	Au lieu d’une clinique nous en avons installé 2 et appuyé en synergie avec les autres acteurs la fonctionnalité de 4 autres cliniques juridiques


	Rapports mensuels des cliniques juridiques

	Produit 7 Renforcement des capacités des forces de sécurité et des autorités communales dans la gestion collective des questions de sécurité et de conflits au niveau local
Indicateur 7.1 Formation d'au moins 400 formateurs relais, issus des forces de police et de gendarmerie et affectés dans les zones d'intervention du projet, en matière de déontologie, droits de l'hommes, prise en charge des violences faites aux femmes et aux enfants, constat d'accident et informatique (au moins 10% sont des femmes)
Données de référence: 
Cibles prévues l’origine: 400 formateurs relais, issus des forces de police et de gendarmerie
Indicateur 7.2 :

Au moins 140 membres des responsables de mairies en poste à l'Ouest et au Sud-ouest sont formés en matière de prévention et gestion de conflits et de la sécurité (y compris l'ensemble des maires femmes)
Données de référence: 
Cibles prévues l’origine: 140 membres des responsables de mairies sont formés
Indicateur 7.3 :

Six (6) conseils communaux de sécurités sont établis dans l'Ouest

Données de référence: 
Cibles prévues l’origine: Six (6) conseils communaux de sécurités sont constitués
Indicateur 7.4 :

Six (6) diagnostics locaux de sécurité sont produits
Données de référence: 
Cibles prévues l’origine: Six (6) diagnostics locaux sont produits
Indicateur 7.5 :

Six (6) communes ont mis en œuvre des projets à impact rapide à caractère communautaire
Données de référence: 
Cibles prévues l’origine: Six (6) projets à impact rapide dans 6 communes sont mis en œuvre 
	Formation de 450 agents de maintien de l’ordre et de 60 formateurs relais de la police et de la gendarmerie

	Nous avons pu former  110  agents en plus de ceux initialement prévus 
	Rapport des ateliers/séminaires de formation

	
	Activité programmée et planifiée mais reportée par la partie Nationale pour l’année 2014

	Elections locales et régionales tenues en avril 2013 avec l’élection de nouveaux acteurs dans les zones cibles leur installation s’est faite tardivement et s’est poursuivie jusqu’en fin d’année.
	Rapport annuel
Compte rendu des réunions

	
	Activité planifiée pour l’année 2014


	Activité planifiée pour l’année 2014


	Rapport d’activité 

Rapport annuel



	
	Les diagnostics étant déjà réalisés, il est prévu la production pour la diffusion

	Pas d’écart
	Rapport d’activité

Rapport annuel

	
	Activité planifiée pour l’année 2014


	Activité planifiée pour l’année 2014
	Rapport d’activité

Rapport Annuel


iii) Une illustration narrative spécifique
En ciblant la zone Sud-Ouest pour la mise en œuvre des activités de restauration de l’autorité de l’Etat et de rétablissement de la sécurité et de la cohésion sociale, le projet a contribué efficacement à achever ce processus qui avait été entamé depuis l’année 2011 au lendemain de la crise postélectorale. Malgré quelques retards accusés au démarrage en 2012, des résultants très probants ont été enregistrés au cours de cette année 2013 dans les domaines spécifiques de la restauration de l’autorité de l’Etat, du rétablissement de la sécurité ainsi que de la cohésion sociale.
Cette dynamique va se poursuivre et se consolider au cours de l’année 2014 afin de mieux accompagner le gouvernement dans son processus de consolidation de la paix en cours.
III. Modalités de suivi
Sous la supervision d’ensemble des équipes des agences récipiendaires des fonds PRF (PNUD, ONUCI (UNPOL, Affaires civiles, Etat de Droit, DDR/SSR)), les partenaires techniques opérationnels assurent la mise en œuvre des activités planifiées, la collecte et l’analyse des différentes données qui font ensuite l’objet d’une vérification par ces équipes de terrain. Les différents rapports semestriels et annuels sont donc une compilation et une synthèse des rapports transmis par les partenaires d’exécution aux agences.
Les différentes réhabilitations des infrastructures préfectorales et de sécurité font l’objet d’un suivi et d’une assistante technique d’un Ingénieur en génie Civil depuis la définition des cahiers des charges jusqu’à la production des procès-verbaux de réception des travaux.

Les sessions de formations organisées bénéficient de l’expertise d’un Assistant en formation qui assure la préparation et le suivi des différents modules.
En ce qui concerne les équipements informatiques fournis, un Consultant Informaticien s’assure de la bonne fonctionnalité du matériel, procède au contrôle des livraisons et à des formations sur sites à l’endroit des bénéficiaires.

Afin d’assurer une bonne cohérence dans la mise en œuvre des activités planifiées, il est organisé des réunions mensuelles avec les différents partenaires techniques.

Le Comité de pilotage mis en place dans le cadre de ce projet assure le contrôle de l’orientation globale des activités à travers des réunions trimestrielles et des visites de terrain dans les localités cibles du projet.

IV.
Révisions programmatiques (le cas échéant)

La dernière réunion du comité de pilotage a envisagé une extension du projet sans coût jusqu’en décembre 2014.
ii) Évaluation axée sur les Indicateurs de Performance:








� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ;  les liens avec le PMP (Cadre Global des Résultats Stratégiques du FCP)          


� Le numéro de référence du projet est le même que celui sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur le � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MPTF Office GATEWAY�.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MPTF Office GATEWAY�).


� Tel qu’approuvé sur le document de projet originale par l’organisme de prise de décisions pertinent/comité de pilotage.


� Au cas de prolongation du projet, la date de clôture révisée et approuvée doit être reflétée ici. Si la prolongation n’est pas approuvée, la date de clôture actuelle est la même que la date de clôture initiale. La date de clôture est la même que la date de clôture opérationnelle, qui fait référence au moment où toutes les activités du programme ont été complétées par l’Organisation Participante responsable. A ce moment, les agences concernées doivent en informer le Bureau MPTF comme convenu dans le MOU. 


� Note: Les résultats, produits, indicateurs et objectifs indiqués ici doivent être sur la même ligne que ceux définis dans le Descriptif de projet/le Plan des priorités ou tout Plan précis de gestion du projet, de sorte que ce tableau indique bien les résultats réels et globaux par rapport aux cibles prévues à l’origine. Si nécessaire, vous pouvez ajouter de nouvelles lignes au tableau, afin d’indiquer éventuellement les Résultats 2, 3, etc.
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